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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 1

Agrarpolitik

Im Herbst veröffentlichte das Bundesamt für Landwirtschaft (BLW) den Agrarbericht
2015, welcher die Entwicklungen im landwirtschaftlichen Sektor in der Schweiz
zusammenfasst. Das Nettounternehmenseinkommen hatte sich im Jahr 2014 nochmals
leicht vergrössert und war auf CHF 3,206 Milliarden angestiegen. Mehr zu reden gab
aber die Schätzung des Nettounternehmenseinkommens, welche für das noch nicht
ausgelaufene Jahr 2015 vorgelegt wurde. Laut dem Bericht sei ein Rückgang von 10,9%
auf CHF 2,856 Milliarden zu erwarten, was der Direktor des Bundesamts für
Landwirtschaft Bernard Lehmann bei der Präsentation des Berichtes mit normalen
Schwankungen aufgrund der zunehmenden Abhängigkeit vom Weltmarkt und der
voranschreitenden Spezialisierung in der Schweiz erklärte. Die Reduktion ist sowohl auf
weniger Produktion im Pflanzenbau als auch in der Tierproduktion zurückzuführen. Um
diesen Schwankungen längerfristig weniger ausgeliefert zu sein, plädierte der BLW-
Direktor an den Unternehmergeist der Bauern. Es sei wichtig die landwirtschaftlichen
Betriebe so zu organisieren, dass sinkende Einnahmen eines Produktionszweiges durch
verstärkte Konzentration auf einen anderen Bereich kompensiert werden können. So
seien die Betriebe besser vor Schwankungen in Preis und Nachfrage geschützt.
Im Jahr 2014 nahm der Importüberschuss von Landwirtschaftsprodukten um CHF 0,1
Milliarden gegenüber dem Vorjahr leicht ab und lag bei CHF 3,3 Milliarden (CHF 12,1
Milliarden Importe gegenüber CHF 8,8 Milliarden Exporte).
Weiter ging aus dem Bericht hervor, dass im Jahr 2014 in der Schweiz 54'046
landwirtschaftliche Betriebe existierten, was 2,1% weniger sind als noch im Vorjahr.
Vom Rückgang waren vor allem kleine und mittlere Betriebe betroffen, die Anzahl
Betriebe mit einer Nutzfläche von mehr als 30 Hektaren nahm hingegen leicht zu (+
3,05%).
Die Anzahl Grosstiereinheiten veränderte sich in der Bilanz im Vergleich zu 2013 nicht.
Allerdings gab es Veränderungen in der Zusammensetzung. Im Vergleich zum Vorjahr
wurden 5,4 Prozent mehr Geflügeleinheiten gehalten, hingegen ging der Bestand von
Rindvieh um 0,4 Prozent zurück. Dies entspricht dem Trend der letzten 14 Jahre.
Neben der Beschreibung der Entwicklungen im landwirtschaftlichen Sektor wurde auch
eine Studie zu den Erwartungen der Schweizer Bevölkerung an die Landwirtschaft
veröffentlicht. Die auf 727 persönlichen Interviews basierende Studie hatte zum
Ergebnis, dass die tierfreundliche Haltung als wichtigstes Ziel der Schweizer
Landwirtschaft angesehen wird. Als zweitwichtigstes Ziel wurde die Produktion von
Nahrungsmitteln genannt, gefolgt von der Sicherung der Ernährung in Krisenzeiten.
Im Jahr 2014 kam zudem zum ersten Mal das neue Direktzahlungssystems zum Tragen,
welches mit der Agrarpolitik 2014-2017 verabschiedet worden war. Während bis 2013
die Direktzahlungen in zwei Kategorien (allgemeine und ökologische Direktzahlungen)
unterschieden worden waren, gab es ab 2014 sieben verschiedene Beitragsarten:
Kulturlandschaftsbeiträge, Versorgungssicherheitsbeiträge, Biodiversitätsbeiträge,
Landschaftsqualitätsbeiträge, Produktionssystembeiträge, Ressourceneffizienzbeiträge
sowie Beiträge für Gewässerschutz und Ressourcenprogramme. Mit einem Umfang von
CHF 1,096 Milliarden und einem Anteil von fast 40% sind die
Versorgungssicherheitsbeiträge die ausgabenstärkste Kategorie. Insgesamt wurden
unter der neuen Regelung CHF 2,804 Milliarden Direktzahlungen ausbezahlt. Diese Zahl
liegt leicht höher als die CHF 2,798 Milliarden des Vorjahres, sind im steigenden Trend
der vergangenen Jahre aber nicht weiter auffällig. 2

BERICHT
DATUM: 13.11.2015
LAURA SALATHE

01.01.65 - 01.01.22 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Fischerei

Le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat de la CEATE-CN
demandant un état des lieux de la situation des lacs et cours d'eau de Suisse en
matière de pêche. La commission s'inquiétait de la situation des pêcheurs et
pêcheuses qui voient leur revenu baisser d'année en année. En Suisse, 262 personnes
pratiquent la pêche professionnelle en tant qu'activité principale, tandis qu'environ
150'000 personnes la pratiquent durant leurs loisirs. Pour ces premiers, le revenu
annuel se monte, en moyenne, à CHF 60'000 par année et le rendement de la pêche
s'élève à 1350 tonnes par an. Cela ne représente cependant que 2% de la
consommation totale de poisson en Suisse. La demande en poisson régional et sauvage
est, par ailleurs, largement supérieure à l'offre actuelle.
Quant à l'amélioration des conditions de ces professionnels, le Conseil fédéral estime
que c'est à la branche d'assurer la pérennité de ses activités. Il ne peut agir qu'au
niveau des habitats aquatiques, en poursuivant l'actuelle politique de protection et de
valorisation des eaux. 3

BERICHT
DATUM: 30.01.2019
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Im April 2017 veröffentlichte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats der WAK-NR
den Bericht über die Schweizer Perspektiven im Milchmarkt. Der Bericht hatte eine
umfassende Analyse der aktuellen Situation auf dem Milchmarkt sowie eine Auflistung
von Chancen und Risiken für die betroffenen Akteure zum Ziel. Er hielt fest, dass der
durchschnittliche Schweizer Milchpreis stark von den Entwicklungen der jeweils
vorangegangenen drei Monate auf dem EU-Milchmarkt beeinflusst werde. Da in Zukunft
mit mehr Schwankungen auf den internationalen Märkten gerechnet werden müsse, sei
es folglich auch für die Schweizer Milchproduzierenden sinnvoll, vermehrt in
betriebliches Risikomanagement zu investieren. 
Der Bundesrat stellte im Bericht fest, dass sich der Milchkonsum in der Schweiz seit
2010 auf einem konstanten Niveau gehalten habe. Zwar sei die Nachfrage nach
Konsummilch seit Jahren deutlich rückläufig, ein wachsender Pro-Kopf-Käsekonsum
habe die Entwicklung der Milchnachfrage jedoch ausgleichen können. So sei die Menge
an exportiertem Frisch-, Halbhart- sowie Hartkäse (ohne Emmentaler) seit dem
Inkrafttreten des Freihandelsabkommens mit der EU im Juli 2007 deutlich erhöht
worden. Dass die internationale Nachfrage nach Emmentaler in den vorhergegangenen
Jahren schon deutlich zurückgegangen war, habe dazu geführt, dass der Anreiz für
Innovationen hoch und die exportierten Käsesorten diverser geworden seien. Auf der
anderen Seite habe das Freihandelsabkommen dazu geführt, dass der Marktanteil von
Schweizer Käse auf dem heimischen Markt zurückging und dafür mehr preisgünstiger
Käse aus dem Ausland importiert wurde. Insgesamt beurteilte der Bundesrat die
Öffnung des Käsemarktes mit Ausnahme des sinkenden Marktanteils im Inland als
positiv. 
Der Bericht ging auch auf die Entwicklung der Rolle des Staates in der Milchwirtschaft
ein: Diese habe sich nach der Einführung der Agrarpolitik 2002 stark gewandelt. Schritt
für Schritt habe sich der Staat aus der direkten Stützung des Marktes zurückgezogen
und der Branche die Verantwortung für das Marktgeschehen übergeben. So hätten sich
die staatlichen Unterstützungsgelder im Zeitraum von 2002 bis 2015 von über 23 Rp.
auf rund 11.5 Rp. pro Kilogramm Milch halbiert. Kompensiert worden sei dies zum Teil
durch die allgemeinen oder ökologischen Direktzahlungen.
Eines der Hauptanliegen des Berichtes lag darin, der Milchbranche und ihren Betrieben
drei Strategien vorzuschlagen, mit denen sie längerfristig bestehen können. Diese
lauten: Differenzierung, sozialverträgliche Kosteneffizienz sowie internationale
Vernetzung und Marktzugang. Unter Differenzierung verstand der Bundesrat, dass sich
die inländischen Milchprodukte durch ihre Gegebenheiten deutlich von ihrer
ausländischen Konkurrenz unterschieden. Sie überzeugten durch eine hohe Qualität
und würden oft in traditionellen Familienbetrieben hergestellt, welche grossen Wert
auf das Tierwohl legten. Diese Merkmale sollten gezielt für die Positionierung auf dem
Markt eingesetzt werden. Sozialverträgliche Kosteneffizienz solle durch effiziente
Strukturen, zum Beispiel durch den Einsatz standortangepasster Technologie und durch
gute Zusammenarbeit unter den Milchproduzenten erreicht werden. Eine genaue
Betrachtung der Kostenstruktur von Betrieben der Milchwirtschaft lege die Erkenntnis
nahe, dass einzelne Betriebe gut doppelt so hohe Kosten aufwiesen wie andere
Betriebe derselben Betriebsform. Daraus lasse sich schliessen, dass es für die
betroffenen Betriebe noch viel Potential für sozialverträgliche Kostensenkungen gebe.
Das grösste Einsparungspotential liege laut Bericht bei Maschinen-, Gebäude- sowie
Direktkosten (z.B. Futtermittelkosten). Als dritte Strategie legt der Bundesrat der
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Milchbranche nahe, die Chancen, welche internationale Märkte mit sich bringen, zu
nutzen und das entstandene Exportpotential auszuschöpfen. Dazu müsse die
Milchbranche bis zu einem gewissen Grad auf Grenzschutz tarifärer und nicht tarifärer
Art verzichten. Befristete staatliche Begleitmassnahmen sollten einen allfälligen Abbau
des Grenzschutzes abfedern. 4

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le Conseil fédéral a répondu au postulat Bruderer Wyss – demandant à étudier une
possible interdiction de l'importation de fourrures provenant d'animaux ayant subi de
mauvais traitements – dans un rapport traitant simultanément un deuxième postulat
déposé par le sénateur Hans Hess (plr, OW). Le rapport sur la déclaration obligatoire
des fourrures est également l'occasion pour le Conseil fédéral de présenter les
résultats de l'évaluation, mandatée par l'OSAV, quant à l'effectivité de l'ordonnance sur
la déclaration des fourrures et des produits de la pelleterie. Cette ordonnance a été
mise en place en décembre 2012 suite à la motion Moser. Le postulat Bruderer-Wyss
demande au Conseil fédéral d'étudier les possibilités de remplacer la présente
ordonnance.
Le Conseil fédéral s'était montré prêt à analyser les diverses possibilités d'une
interdiction totale, pour autant que cela reste dans les limites fixées par les accords du
GATT et de l'OMC. Le rapport se penche donc premièrement sur cette question et
précise que le principe de la non-discrimination édicté dans les accords du GATT (un
produit étranger ne peut être traité moins favorablement qu'un produit suisse) serait
vraisemblablement violé en cas d'interdiction totale d'importation. Malgré tout, des
exceptions sont possibles pour autant qu'elles remplissent certains critères. C'est en
invoquant l'un de ces critères (protection de la moralité publique) que l'UE a pu
interdire l'importation et le commerce de produits dérivés du phoque; une interdiction
qui reste unique dans le domaine, toutes les autres demandes similaires ayant échoué.
Cette interdiction pourrait également tomber sous le champs d'application de l'accord
de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce; les dérogations à cet accord
doivent être, malgré tout, solidement fondées. Aucune norme internationale sur le
traitement des animaux destinés à la fourrure n'existant, il serait probable qu'une
plainte pour entrave au commerce déposée par un autre pays membre de l'OMC contre
la Suisse aboutisse. De plus, ces réflexions sont à étendre à l'accord de libre-échange
avec la Communauté économique européenne (ALE) ainsi qu'aux différents accords de
libre-échange que la Suisse a conclus avec des pays tiers, tous appliquant des critères
similaires aux règles de l'OMC. 
Quant à la mise en œuvre d'une telle interdiction, le Conseil fédéral rend attentif au fait
que cela devrait probablement passer par la création de certifications onéreuses à
contrôler et demandant sensiblement plus de ressources que celles engagées dans le
cadre de l'ordonnance actuelle. Ces réticences ont déjà été invoquées par le Conseil
fédéral pour justifier son refus de la motion Aebischer ainsi que de l'initiative populaire
pour des aliments équitables. En outre, il considère que les actions déjà mises en place
par les partenaires du marché en question sont prometteuses. Il estime donc qu'au vu
des difficultés juridiques et pratiques de son application une telle interdiction n'est pas
souhaitable. 5
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Dans le cadre du rapport sur la déclaration obligatoire des fourrures, le Conseil fédéral
a répondu au postulat Hess demandant d'étudier les possibilités de faire en sorte que
les ressources suisses en fourrure couvrent la demande nationale. Le rapport fait état
du manque de chiffres quant au volume des ventes de produits de la pelleterie en
Suisse. En effet, la complexité de la récolte de ces informations demanderait un
surcroît considérable de travail pour l'administration fédérale des douanes ainsi que
pour les déclarants. Un exemple démontrant cette complexité est le cas des vestes
doublées de fourrure qui représentent la majeure partie des importations de fourrures.
Celles-ci ne sont, pour autant, pas classées dans la catégorie «fourrure» mais dans la
catégorie «vêtement» par le système de tarif douanier. En ce qui concerne les
ressources à disposition en fourrure indigène, le rapport fait remarquer qu'une
augmentation des fourrures de renard roux serait possible, même si la production de
peaux en Suisse ne suffirait pas à couvrir la demande nationale. Finalement, le Conseil
fédéral considère qu'une déclaration obligatoire des fourrures est la meilleure manière
de promouvoir la production suisse. Dans le cas d'une volonté de promotion des peaux
suisses, les acteurs privés ainsi que le secteur suisse de la fourrure seraient, en premier
lieu, appelés à faire le travail d'information nécessaire. 6
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Le Conseil fédéral profite de présenter son évaluation de l'ordonnance sur la
déclaration des fourrures dans un rapport traitant simultanément des postulats
Bruderer Wyss (14.4286) et Hess (14.4270). Cette présente ordonnance, mise en place
en 2012 suite à la motion Moser (08.3675), est globalement bien comprise par les
personnes concernées, à savoir, les magasins vendant des produits contenant de la
fourrure. Lors de contrôles effectués par des spécialistes de l'OSAV dans 169 points de
vente, 75% de ces derniers ont donné lieu à des contestations mineures, tandis que 32
cas ont présenté un non-respect des charges fixées par l'OSAV. Les effets de
l'ordonnance ont été divers. Ainsi, 28% des commerces ont résilié des relations
commerciales avec des fournisseurs, les indications données par ces derniers n'étant
pas satisfaisantes. Malgré tout, une majorité de vendeurs estime que les informations
se sont améliorées depuis l'introduction de l'ordonnance, permettant ainsi de
justement informer le client. Ce dernier ne se montre, pour autant, pas plus intéressé
par les informations sur les fourrures selon les dires d'une majorité de commerçants.
L'évaluation propose diverses recommandations afin d'adapter l'ordonnance, dont
certaines seront reprises pour une adaptation prévue. Ainsi en est-il de l'indication
«fourrure véritable» qui permettra à l'avenir aux consommateurs d'être plus clairement
informé. En plus de cela, les appellations «élevage en groupe» et «élevage en cage sur
sol grillagé» seront les deux dénominations utilisées pour la déclaration. Finalement,
est étudiée la possibilité, à l'avenir, de classifier sous le terme «inconnue» la
provenance de la fourrure, si les informations complètes du fournisseur font défaut.
Toutes ces modifications seront soumises à la procédure de consultation. 7
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